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ARTICLE 4

Supprimer la seconde phrase de l’alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement supprime l’extension de l’interdiction administrative de stade aux lieux de 
passage des cortèges et aux lieux de rassemblements de supporters.

Il est important que les interdictions administratives de stade soient limitées aux enceintes sportives. 
Leur extension en dehors de ces structures attesterait d’une volonté de détourner ce dispositif, et 
pourrait être potentiellement liberticide.

De plus, dans son avis sur le projet de loi, le Conseil d’État souligne que l’extension des périmètres 
d’interdiction ne peut être admise qu’à la « condition que ces périmètres soient précisément définis 
et que la décision préfectorale tienne compte de l’ensemble des circonstances ».

Or, les lieux de rassemblements et de passage des cortèges peuvent en pratique être nombreux, 
mobiles, spontanés et évolutifs. Il parait dès lors difficile de garantir une définition suffisamment 
précise du périmètre interdit. Une telle imprécision ferait peser un risque d’insécurité juridique tant 
pour les personnes concernées que pour les autorités chargées de l’application de la mesure.

 


